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6 septembre 1940

Nous déjeunons à la Vernue, en pleine campagne près de Vichy. André Borie et sa famille me donnent une affectueuse hospitalité depuis plusieurs jours1.

« Mon arrestation ne tardera guère » ai-je dit à mes amis.

Mais ils étaient un peu sceptiques. « Quel besoin de vous arrêter ? La cour de Riom instruit ce procès. Le gouvernement sait où vous êtes puisque vous l'avez fait connaître au ministre de l'Intérieur. »

On m'avait averti deux ou trois jours auparavant que je devais m'attendre à être arrêté, que la décision était prise par le gouvernement de Vichy et que je n'avais pas de temps à perdre si je voulais échapper à ces messieurs.

Mais j'étais résolu à affronter l'épreuve en France puisque le général Noguès2 n'avait pas voulu résister en Afrique du Nord et que les tentatives des Anglais pour me faire gagner Londres avaient échoué. Le 3 septembre, un jeune inspecteur de la Sûreté était venu m'avertir que je devais être arrêté bientôt. Il s'offrait à me faire passer en Suisse en quelques heures. Je le remerciai mais je refusai.

Le 4 septembre un texte était paru dans les journaux par lequel le gouvernement se donnait le droit « d'interner administrativement les individus dangereux pour la défense nationale ou la sécurité publique ».

Comme depuis deux jours rien ne s'était passé on avait un peu souri à la Vernue quand on m'avait vu mettre en ordre quelques documents et les ranger avec soin dans deux grandes serviettes de cuir.

Je n'avais aucune illusion sur l'impartialité de cette cour suprême. La décision serait sans doute prise par Pétain. Mais je dois au peuple français des explications. La France a-t-elle été trahie et par qui ? Comment ?

Je craignais aussi de compromettre Borie par ma présence chez lui mais il avait catégoriquement refusé de me laisser partir.

Nous terminions notre repas. Brusquement la petite servante blonde accourt toute émue : « Madame plusieurs voitures arrivent et se rangent devant la porte. »

M. Brochet, directeur de la police d'État apparaît. Important et solennel, il me lit un arrêté de M. Porte, sous-préfet de Montluçon, ancien candidat du Front populaire dans la Nièvre. En vertu de la loi du 4 septembre 1940, sur les instructions de Marquet3, ministre de l'Intérieur, je suis interné administrativement au château de Chazeron.

Je lui dicte une protestation, que je signe, contre cette mesure arbitraire qui invoque contre moi un ancien décret qui visait les actes de sabotages commis dans les industries de guerre et les menées contre la patrie.

Je boucle rapidement mes deux valises avec l'aide de mon fils Jean et du docteur Mazé4 et en présence d'un policier sensible et bavard. Je prends congé de Mme Borie et de ses filles qui m'ont accueilli avec tant de bonne grâce et une si délicate amitié. Comme je me reproche de ne pas être parti plus tôt, elles protestent et m'embrassent. Je recommande à mon fils Jean de prévenir son frère Pierre et ma sœur afin qu'ils ne soient pas brutalement surpris demain par la lecture des journaux.

Nous sortons. Cinq voitures sont rangées devant la porte malgré la crise d'essence, remplies de policiers malgré la propagande pour le retour à la terre.

L'un d'eux essaie de prendre des photos. C'est un bonhomme gros et gras, le teint blafard et les yeux ronds. Jean et Mazé le prennent à partie, il renonce.

Je ne croyais pas mériter un cortège de cinq voitures, Marquet a bien fait les choses. Nous traversons Gannat, Aigueperse, Châtelguyon. Les gens s'arrêtent dans les rues pour nous regarder passer. Un policier dans ma voiture commence le récit de sa carrière. J'allume ma pipe et j'ai la paix.

Nous arrivons à Chazeron, j'aperçois dans le lointain le donjon, des créneaux, de vieux murs noirs entourés de sapins. C'est un nid de corbeaux et de hiboux. La grille est assez belle mais la cour envahie d'herbes folles. Un puits. Des bâtiments délabrés. Chazeron est envahi par des gardes mobiles, par les inspecteurs de la Sûreté qui flânent en fumant des cigarettes et par de nombreux ouvriers qui réparent, raccommodent, clouent des portes, condamnent des fenêtres et posent de beaux barreaux tout neufs aux pointes aiguisées. Le prisonnier est arrivé avant que la prison ne soit prête.

On me dit que de son avantageuse personne, l'illustre Marquet, ministre de l'Intérieur, est venu lui-même visiter ce château minable réquisitionné par le gouvernement.

Ce fut son dernier voyage ministériel. Il a été quelques jours après limogé par Pétain et remplacé par Peyrouton5. Belle récompense pour avoir à Bordeaux trahi le gouvernement et aidé Pétain à prendre le pouvoir. Il paraît qu'il est aussitôt parti en France occupée exposer aux Allemands sa rancœur et ses mérites.

Je m'assieds dans la cour, toujours suivi par un policier. La grille s'ouvre, une belle voiture entre. Policiers et gardes mobiles se précipitent, mais c'est Chavin que je fis nommer il y a quelques années préfet du Vaucluse, officier de la Légion d'honneur et enfin préfet de Constantine. Il est devenu directeur de la Sûreté nationale. Il est très entouré ce M. Chavin et se donne l'apparence de ne pas me voir bien que nos regards se soient plusieurs fois rencontrés. Il passe à quelques pas de moi, visite le château, puis ce qui tient lieu de parc. Enfin, ayant terminé son tour du propriétaire, M. Chavin se dirige vers la grille en marchant de biais, et du plus loin qu'il peut me donne un coup de chapeau. Je le lui rends.

M. Bartelet, le gouverneur de cette Bastille, lui, se présente. Nous causons. C'est un Lorrain ancien combattant, deux fois cité et deux fois blessé en 14. En quelques mots discrets il me donne son sentiment : l'effondrement de la France, la capitulation de Bordeaux, la voie où se dirige le gouvernement de Vichy. Puis il repart s'inquiéter des travaux.

Enfin les barreaux de fer sont posés. J'entre dans ma cellule, ou ma chambre. On me donne deux bougies en attendant la pose de lampes électriques. Un policier et un garde mobile s'installent derrière ma porte. Je suis libre enfin puisque seul avec mes pensées.

Il me faudra ici rassembler mes forces. Depuis la capitulation de Bordeaux la vie n'a plus pour moi qu'un goût de cendres. Au Maroc quand j'ai vu que tout était perdu, j'ai eu parfois la pensée d'en finir.

Je dois me battre contre la presse, l'arrogance visqueuse de Laval, la cour suprême de justice, même seul. Me voici donc devant les bêtes, il faut courir à elles, se battre sans s'inquiéter de l'issue et faire connaître la vérité.

Si la France n'avait pas tenu sa parole envers la Pologne alors que, contrairement à la Tchécoslovaquie, l'Angleterre faisait enfin cause commune avec nous, nous aurions été des criminels. Hitler maître de l'Europe, suivi de l'Italie prompte à la curée, nous auraient de toute façon attaqués. L'Angleterre serait alors restée à l'écart, ne s'inquiétant que des intérêts de son empire et sûre de l'appui des États-Unis.

On n'ose tout de même pas encore écrire clairement que la France est responsable de la guerre. Cela viendra. En attendant, on met l'accent sur la prétendue impréparation à la guerre dont je serais responsable. Je citerai mes chiffres le moment venu, je prouverai que l'armée française était bien mieux préparée en 39 qu'en 14. Je montrerai les terribles erreurs du commandement, qui aujourd'hui accuse mon gouvernement, alors qu'il a trahi la confiance que l'on avait mise en lui et qu'on ne pouvait pas ne pas mettre en lui.

La nuit est venue, calme et étoilée. J'entends les gardes mobiles et les inspecteurs qui viennent remplacer leurs camarades.

Dehors la pluie. Puisse-t-elle durer des mois pour sauver l'Angleterre de l'attaque des bombardiers et de l'invasion allemande. Mon seul espoir c'est l'Angleterre.






8 septembre 1940

Aucune visite, aucun courrier depuis mon emprisonnement. M. Peyrouton, ministre de l'Intérieur, exagère, même les condamnés y ont droit. Mais comme il me doit une partie de sa carrière, le malheureux ne fera rien pour délivrer les autorisations.

Paul Reynaud6, à son tour emprisonné à Chazeron, demande au gardien et les barreaux de ses fenêtres existaient déjà avant son arrivée, il n'a pas vu qu'ils étaient neufs : Parisien.

Quand Lebrun 7 avait décidé de faire appel à lui, je lui ai dit qu'il choisissait un homme qui nous conduirait au désastre. Reynaud disait un peu plus tard à Jean Monnet à Londres qui en demeura stupide : « Que serait devenue la France sans ces deux voix qui m'ont permis d'être élu ? »

Il abandonna avec mépris ma tactique qui était de temporiser, d'attendre les livraisons des États-Unis, les progrès de notre industrie. Mais il fallait faire la guerre. Copier Clemenceau, passer à la postérité. Il court à Londres accepter dans le quart d'heure l'idée d'une expédition en Norvège et la projection dans le Rhin et les canaux allemands des mines fluviales inventées par les Anglais. Je soutiens au contraire l'idée d'un blocus des ports norvégiens et non d'une expédition. Je m'oppose, sous peine de démission, à l'emploi à ce moment-là de mines flottantes8. Des représailles auraient été exercées sur nos usines d'aviation. Chamberlain m'écrivit gentiment pour me convaincre et Churchill vint à Paris pour me persuader, je demeurai ferme.

Au Sénat, Reynaud exaltait la victoire navale remportée par les Anglais à Narvik et dénonçait « la colossale erreur stratégique commise par Hitler ».

Avant même que l'échec total de l'expédition de Norvège ne soit connu, Reynaud en rendait Gamelin9 responsable, dressait un réquisitoire en Conseil de guerre et de cabinet. Il le discréditait dans l'opinion. Gamelin offrit par deux fois sa démission, Lebrun la refusa.

En mai, après nos revers, il parvient à limoger Gamelin mais garde Georges10 commandant du Nord-Est. Il déclare qu'il défendra Paris maison par maison puis l'évacue sans rien dire à 8 heures du soir. Je ne m'explique pas pourquoi il a démissionné à Bordeaux alors qu'il avait la majorité.

Le comble c'est qu'il vient de me faire dire de charger Gamelin lors de l'instruction.






9 septembre 1940

Terminé la lecture des écrits de Voltaire sur les erreurs judiciaires du XVIIIe siècle. On me dit ce matin que le général Gamelin est arrivé ici. Il était chez son ami Gaboriau lorsqu'il a été arrêté. Gaboriau l'a accompagné jusqu'à la voiture et a dit aux policiers : « C'est un homme vivant que vous arrêtez et qui part avec vous. J'espère que ce sera un homme vivant qui arrivera à Chazeron. »

La mafia de Vichy avait sans doute machiné ce plan afin de sauver, comme on disait du temps de l'affaire Dreyfus, « l'honneur de l'armée ».

Aux termes du décret de Pétain, seuls les « subordonnés immédiats » des ministres peuvent être mis en cause. Gamelin, chef d'état-major de la Défense nationale, était mon subordonné immédiat au ministère de la Guerre. Lui disparu, aucun autre général ne pouvait être accusé et seuls des civils seraient jugés et accablés par les généraux vaincus au front mais triomphants au prétoire.

Le général Huntziger11, le premier vaincu de la guerre, le vaincu de Sedan, est aujourd'hui ministre de la Guerre du gouvernement de Vichy.

Mon « maître d'hôtel », c'est-à-dire le policier qui m'apporte mes repas est un Lorrain qui a 1500 heures de vol. Il a quatre enfants en France occupée dont deux qui sont prisonniers. « Un temps pareil, dit-il en regardant tomber la pluie, est une très grande gêne pour les bombardiers. Puisse-t-elle durer et protéger l'Angleterre. »

Certains policiers ont fait comme moi la guerre de 14. L'un me dit : « Après tout, n'avons-nous pas tenu à Verdun sous les bombardements de l'artillerie lourde ? »






Mardi 10 septembre 1940

Ni journaux, ni visites. Peyrouton exagère. Vent aigu et froid, c'est déjà l'automne. Si nous sommes ici cet hiver, cette pièce sera glaciale. Dès maintenant je dois travailler le chapeau sur la tête et souffler sur mes doigts.

J'ai vu le général Gamelin de ma fenêtre. Il me paraît avoir beaucoup vieilli. Il croise les gardes qui le saluent. Je l'ai connu en 1933 au ministère de la Guerre où il était chef d'état-major alors que le général Weygand était chef d'état-major général. Il était cultivé, de relation agréable et d'une intelligence vive et claire. Il avait soutenu avec moi devant le Conseil supérieur de la guerre le projet de poursuivre jusqu'à Dunkerque le système fortifié.

Ancien officier à l'état-major de Joffre à Charleroi et à la Marne, ensuite il a commandé brillamment une division et un corps d'armée. Il était républicain de la nuance Poincaré, ni fasciste, ni royaliste comme certains généraux. Nommé chef d'état-major général par Piétri 12 ou Maurin13, je le retrouve en 36, j'augmente ses propres demandes et décide un programme de réarmement de 14 milliards. Je fais adopter le programme par Blum auquel je dis que je ne retournerai pas au ministère de la Guerre si le gouvernement ne me donne pas ces crédits.

En 1937, Chautemps14 et Bonnet15 me refusent les augmentations que je jugeais nécessaires pour l'aviation et la DCA. Devenu président du Conseil en 38, j'exigeai l'adoption d'un plan de 20 milliards.

Qu'avaient fait de 1934 à 1936 le maréchal Pétain, le général Maurin et Fabry16, ministre de la Guerre qui m'accusent aujourd'hui ?

Par contre, je voulais abaisser les limites d'âge des généraux. Mais le président Lebrun s'y était opposé. Gamelin avait dû, par bonté ou diplomatie, intervenir auprès de Lebrun et auprès de plusieurs parlementaires. La crainte du « saut dans l'inconnu » est en France une véritable maladie. C'est le commandant en chef, et lui seul, qui choisit les membres du Conseil supérieur qui doivent commander les armées et en est responsable.

Il n'aurait pas fallu renouveler de façon automatique les pouvoirs de ceux qui avaient dépassé 62 ans. J'avais projeté une réforme mais la guerre m'y a fait renoncer.

Gamelin était enclin à intervenir en faveur de la Tchécoslovaquie en 38. Contrairement à ce qu'ont dit certains journaux, il y a renoncé devant l'attitude de l'Angleterre et l'infériorité terrible de notre aviation. Si Reynaud limogeait Gamelin le 19 mai 1940, pourquoi choisir Weygand17 qui n'avait jamais exercé de commandement de 1914 à 1918 ? Il eût mieux valu choisir un des chefs qui avait fait la guerre.

Gamelin regagne sa prison, les inspecteurs le suivent. Il ne leur parle jamais.

On me dit qu'il commence à écrire. Puisse-t-il se souvenir que c'est par l'attaque qu'il se défendra.






Mercredi 11 septembre 1940

Journée de travail. Examen des articles publiés par Georges Bonnet ou ses amis, Berl18 peut-être, qui était appointé par lui. C'est signé XXX.

Nous avons perdu la guerre, l'Angleterre est bombardée, il n'y a plus de ménagements à prendre. Lui seul était clairvoyant et vraiment pacifique.

Je croyais que c'était l'Allemagne qui, après avoir fait échouer brutalement les négociations le 31 août à 20 heures et avoir envahi la même nuit la Pologne, était responsable de la guerre.

Il paraît que c'est l'Angleterre et Lord Halifax avec lequel Bonnet se disait ami.

Aucun de ces articles ne mentionne les innombrables notes et déclarations faites par Bonnet où il déclarait que la France interviendrait si la Pologne était attaquée. Je ne suis jamais allé aussi loin pour ma part. J'ai déclaré en mars que je me refusais à entrer en guerre pour Dantzig, mais seulement si la Pologne était menacée de destruction. Je l'ai fait admettre par les Anglais et les Polonais. Beck, chef du gouvernement, s'était incliné et nous a donné l'assurance qu'il ne se livrerait à aucune action militaire si Dantzig proclamait son rattachement au Reich.

Bonnet sert l'entreprise du gouvernement français dont l'anglophobie est invétérée. Pétain m'avait dit, lorsque l'hiver dernier je lui avais offert de rentrer au gouvernement, qu'il n'était pas aimé de l'Angleterre. Ils ont aussi l'illusion que leur haine de l'Angleterre, si elle est bien orchestrée, leur vaudra un meilleur traitement de l'Allemagne. Quant à Bonnet, il avait intrigué à Vichy pour se faire nommer ambassadeur aux États-Unis. Mais Bullitt19 pressenti, avait fait savoir que le gouvernement américain ne donnerait pas son agrément.

Maintenant Bonnet exalte Mussolini et Ciano ; il se ménage sans doute l'ambassade de Rome qui est vacante. Ces articles n'ont pu être publiés qu'avec l'autorisation, et peut-être même une certaine collaboration du gouvernement. L'Action française d'aujourd'hui c'est le Journal officiel de l'État français. On parle des idées du maréchal sur l'éducation, il vaudrait mieux faire connaître ses idées militaires : hostilité aux divisions blindées, foi dans la fortification, etc.

On demande que le portrait du maréchal soit exposé dans toutes les vitrines des boutiques de France et Paris-Soir désirerait organiser un concours !

Déat20, lui, trouve notre internement trop tardif. Il était ministre de l'Air de Sarraut21 ; qu'a-t-il fait le 6 mars 1936, lorsque Hitler a réoccupé la Rhénanie ? Que nous a-t-il laissé comme avions ? Il avait signé un tract défaitiste en 39 et prétendait qu'il avait seulement signé un papier en blanc à la demande de Lecoin22. Frossard23 vint me prier d'arranger les choses, Monzie24 aussi est intervenu pour lui.

Un artisan venu travailler me raconte qu'il a vu des soldats pleurer de honte quand ils ont été faits prisonniers, d'autres riaient et chantaient la Madelon, certains même étaient montés derrière des motocyclistes allemands. Il ajoute : « Qui sait si ceux qui vous ont emprisonné ici ne viendront pas un jour prendre votre place ? »

Je ne veux pas détruire ce bel optimisme qui lui permet de travailler gaiement.

Mandel25 est arrivé ici mardi soir, il est malade et reste couché.

Le temps est malheureusement très beau depuis trois jours et Londres est couvert de flammes et de fumées. Certes, le nombre de morts est peu important mais que deviennent les usines, les industries de guerre, les terrains d'aviation ? Après les destructions, le débarquement ?

Nation admirable, elle aurait pu accepter la paix blanche après notre effondrement. Si elle résistait trois mois et si les Etats-Unis venaient à son aide, l'idée de la résistance en Afrique du Nord pourrait reprendre corps. Mais n'a-t-on pas déjà livré nos avions et désarmé la flotte ?

Churchill résistera village par village et maison par maison. Il a fait un discours admirable de courage, de mesure et de dignité. Il atteint la véritable grandeur. Mauvais discours de Roosevelt, tel du moins que le résument les journaux. Sans doute doit-il compter avec les isolationnistes. L'Angleterre est le seul espoir. J'admire ses pilotes qui chaque nuit vont sur Berlin, Hambourg, Munich en franchissant tant de barrages de DCA alors que les chasseurs allemands bénéficient d'un système d'alerte si perfectionné.

Reçoivent-ils des États-Unis du matériel aérien ? Lorsque j'avais passé des commandes de Curtiss puis de Glenn Martin en 1938, j'avais été frappé de la faiblesse de leur production. Dans le contrat, j'avais même accepté de participer aux frais d'extension des usines, d'accroissement de l'outillage et des surfaces couvertes. Je voulais commander 10 000 avions, Paul Reynaud et ses services s'y opposaient afin de garder la majeure partie de l'or de la Banque de France et soutenir la monnaie. Depuis notre capitulation, j'espère que les Américains ont livré à l'Angleterre les avions commandés par moi. Je pense avec joie que les commandes françaises de 1938 et pendant la guerre ont permis un sérieux accroissement du potentiel américain et que l'Angleterre recueillera au moins les avantages de cette initiative française. Mais leur capacité de production est-elle suffisante ? C'est toute la question. Il faut compter une année pour passer du prototype à la production en série.

Lorsque je réfléchis à ces chiffres, aux conditions et aux délais de production, au péril qui menace l'Angleterre, j'éprouve un sentiment d'angoisse.






12 septembre 1940

Branle-bas de combat dans notre prison. On déménage le dortoir des policiers voisin de ma chambre.

J'entendrai moins de ronflements, c'est la forge de Vulcain. Mais il doit y avoir une raison ; qui sera le prochain interné ? Léon Blum ? Les aboyeurs du Jour et du Petit Journal réclament avec haine son arrestation. Peut-être un autre, mais sûrement pas un général, ou un de ces colonels que j'ai croisés sur les routes de Bordeaux et qui, en voiture de tourisme, sauvaient leur peau.

Il pleut dans le château, puisse la tempête se lever et ne plus s'apaiser. Ainsi la nature rétablirait l'équilibre des forces. Sinon la lutte va devenir de plus en plus inégale. J'ai retrouvé l'extrait du discours que le général Weygand a prononcé le 2 juillet 1939 :

« Je crois que l'armée française a une valeur plus grande qu'à aucun autre moment de son histoire. Elle possède un matériel de première qualité, des fortifications de premier ordre, un moral excellent et un haut commandement remarquable.

Personne chez nous ne désire la guerre, mais j'affirme que si l'on nous oblige à gagner une nouvelle victoire, nous la gagnerons. »

Quel dommage, en effet, que l'on ne l'ait pas obligé.

Relève de tous les policiers remplacés par d'autres. Depuis 8 jours, nous nous étions habitués à eux. Certains pensaient comme nous et ne s'en cachaient guère. L'un d'eux avait été mon élève quand j'étais professeur d'histoire à Marseille : « Songez au moral, gardez le moral », ne cessait de me dire cet excellent garçon. Je le conserverai je l'espère, bien que ce soit un pénible apprentissage que de s'accoutumer à la perte de la liberté.






13 septembre 1940

Bombardements massifs sur Londres. Communiqués allemands. Commentaires allemands. Extraits de journaux allemands. L'Œuvre, Le Jour, Le Petit Parisien, Le Journal, etc., que cette presse est abjecte ; je ne sais à qui je donnerai le prix, sans doute à L'Œuvre. Seule La Montagne d'Alexandre Varenne est digne, mais comment se fait-il qu'il ne soit pas encore arrêté ?

Promenade habituelle dans la cour. J'apprends en revenant que les visites seront autorisées pour mon fils Jean et le docteur Mazé26.La décision ordonne que M. Jean Daladier pourra voir son père hors de la présence de l'inspecteur de police. Le docteur Mazé, lui, devra me voir en présence d'un inspecteur. C'est signé de l'illustre Chavin, directeur de la Sûreté. Mais comment ferai-je puisqu'ils viendront ensemble ? Faudra-t-il prier l'inspecteur de sortir quand je m'entretiendrai avec mon fils et de rentrer dès que je m'adresserai à Mazé ? Pourquoi Dulot27 n'a-t-il pas aussi été autorisé à venir me voir ?

Vers 18 heures, trois automobiles entrent dans la cour. Je pense brusquement que c'est Léon Blum. Par les barreaux de ma fenêtre, je vois descendre de la première voiture un grand chapeau, de larges moustaches grises, un lorgnon. Blum regarde avec calme le château. Son visage est las. La route est longue depuis Narbonne. Il gravit lentement les marches. Il dit quelques mots dans la pièce voisine. Plus rien. On poursuit le juif, le socialiste, l'homme des accords Matignon, il n'y a en fait aucune raison pour qu'il soit inculpé. Les ploutocrates se vengent de leur peur en 1936.

Nous avons créé le Front populaire contre La Rocque 28 et ses Croix-de-Feu que nous avions pris au sérieux et qui, en 1934, étaient dans les avenues du pouvoir. C'est avant 36 que le Front populaire a exercé une action efficace ; après les communistes l'ont trahi. L'erreur de Blum est de ne pas les avoir mis à la raison. Il lui était pourtant facile de gouverner sans eux. Mais il est marxiste, il croit à l'existence des « classes », à la nécessité ou à la fatalité des luttes de classes. Il était heureux d'être appelé « camarade » par ces farceurs du syndicat des métaux qui refusaient des heures supplémentaires à la défense nationale, jusqu'au jour où je mis un terme à leurs occupations d'usines et à leurs grèves. Les occupations d'usines d'armement étaient inadmissibles. La semaine de 40 heures était appliquée de façon beaucoup trop systématique et rigide alors que les Allemands travaillaient mieux et beaucoup plus.

Oui, je crois que pour Blum, l'idée d'un chef socialiste qui n'aurait pas avec lui la totalité de la classe ouvrière était insupportable, surtout au lendemain du jour où elle avait proclamé son unité. Il voyait pourtant bien que les chefs communistes le combattaient sourdement. Ils n'auraient pas résisté à une sommation.

Il m'a souvent critiqué ; il a même renversé mon gouvernement en octobre 1933, puis en mars 1940, et les deux fois, d'accord avec Flandin29. Mais l'homme est probe et courageux. Si ceux qui le calomnient avaient été à sa place au lendemain de l'armistice, comme l'illustre Prouvost, ils se seraient enfuis aux États-Unis ou en Amérique du Sud. Bullitt m'en a appris beaucoup là-dessus.

Je n'ai pas revu Blum depuis le 17 ou le 18 juin dans le bureau de Pomaret30. Nous étions tous les deux très émus des malheurs du pays et nous nous sommes donné l'accolade d'un même mouvement.

Je l'entends maintenant marcher à côté, je l'entends très bien. Nous pourrions communiquer en morse, mais nous avons mieux à faire l'un et l'autre.






14 septembre 1940

Le ciel est clair. La lune brille d'un éclat insolent. Nous apprendrons dans deux jours la nouvelle des bombardements, peut-être de l'invasion de l'Angleterre.

Des lettres mises à la poste le 8 me parviennent aujourd'hui, souvent des encouragements de braves gens modestes.

Belle lettre de mon fils Jean. Comme je l'avais si fortement espéré, cette épreuve le forme. Bien des portes qui s'ouvraient pour lui au moindre signe sont aujourd'hui fermées au verrou. Il prendra la mesure de la lâcheté et s'apercevra que rien en réalité n'est facile.

Si Doumergue31, Flandin, Laval, témoins des réarmements massifs de l'Allemagne que d'ailleurs ils dénonçaient, avaient accompli un véritable effort de réarmement, je n'aurais pas eu à mettre en fabrication, dès 1936, la totalité du matériel avec lequel nos armées sont entrées en campagne. Il a fallu tout créer, lutter contre un certain patronat et contre certains chefs de syndicats. Nous expliquions que la situation était mauvaise, que le fascisme et l'hitlérisme qu'ils dénonçaient dans les meetings n'attendraient pas que nous eussions dressé et discuté des statistiques.

Je les vois encore ricaner sous l'œil attendri de Belin32, secrétaire général-adjoint de la CGT, en attendant de publier Syndicats avec l'argent des fonds secrets.






15 septembre 1940

Vers minuit les hurlements du vent m'éveillent en sursaut. Vers le nord, le vent tord les arbres, déracine les pins et les cèdres. Le ciel est pâle comme avant le lever du jour. Les policiers regardent par les fenêtres du sud la tempête. Je souhaite que les avions nazis aient rencontré l'orage au-dessus de la Manche.

À 8 heures, une vieille paysanne qui fait le service me dit : « Quel affreux temps Monsieur. — C'est une belle nuit Madame, pour l'Angleterre. — Ah, vous croyez, répond-elle, alors tant mieux, c'est notre seul espoir. »

Malgré ses erreurs et ses fautes, jamais l'Angleterre n'a été aussi populaire en France. Les discours de Baudouin33, le financier devenu ministre, l'homme des affaires du fascisme, ont sans doute renforcé, par leur sotte servilité envers le vainqueur, ce sentiment d'admiration pour le peuple anglais. On a dû le lui dire et il a cessé de parler. Quel dommage.






16 septembre 1940

Journée heureuse. À 10 h 15, précédés du gouverneur de cette Bastille, compassé et solennel, mon fils Jean et le docteur Mazé entrent dans ma chambre.

Nous nous embrassons. Que d'événements depuis mon arrestation à la Vernue. Je demande des nouvelles de Dulot, Mazé m'explique qu'il est furieux contre les gens du ministère de l'Intérieur qui ne lui ont pas donné l'autorisation de me rendre visite ; je vois donc qu'il va bien.

Nous descendons tous les trois dans le potager pour la promenade. Les inspecteurs de la Sûreté, avec un tact et une délicatesse que leur chef condamnerait sévèrement, allument une cigarette et devisent paisiblement assis sur un banc. Mazé, qui a l'œil médical, me fait observer que les vieux murs ont été consolidés autrefois, selon une très vieille coutume par des os d'animaux enchâssés dans le sable qui joint les pierres. « Quel dommage, dit mon fils, que ce ne soit pas des ossements humains, ce serait beaucoup plus couleur locale ! » Je lui donne une claque d'amitié et nous continuons à tourner dans la cour.

À la fin, le gouverneur m'annonce que Jean et Mazé peuvent déjeuner avec moi mais en présence d'un inspecteur de la Sûreté. Cela ne m'empêchera pas, bien au contraire, de dire tout le bien que je pense de monsieur le ministre de l'Intérieur et du directeur de la Sûreté, ce Chavin que je fis préfet du Vaucluse.

Enfin, il faut se quitter. Je leur dis bonjour derrière les barreaux, lorsqu'ils traversent la cour. Ils se retournent plusieurs fois pour me dire adieu. Ils disparaissent derrière les arbres de la grille. Les voici une dernière fois.

Le soir, le vieil inspecteur de police qui a assisté à notre déjeuner entre chez moi en souriant : « Je viens du village, il y a un marchand de vin qui prend la radio anglaise. Elle dit que les Anglais ont abattu 185 avions allemands, vous verrez qu'on gagnera. »






Mardi 17 septembre 1940

On a beau brouiller la radio, il y a toujours une longueur d'onde qui échappe à la censure.

Ce matin, le menuisier qui travaille dans une chambre m'a récité les commentaires de la radio anglaise sur notre arrestation. Il récite aussi des brefs passages d'un discours du général de Gaulle. « Voilà qui est tapé », dit-il. Il a ajouté : « Avant la guerre de 14, Laval était révolutionnaire et socialiste, aujourd'hui il est riche et possède château et journaux. Les entrepreneurs nous disent de nous fournir à sa société. »

De ma fenêtre je vois passer Mandel, le pardessus ouvert, les mains libres dans ses éternels gants gris. J'entends sa voix brève résonner dans la cour.

Il est accusé de complot contre la sûreté de l'État. Il voulait soulever l'Afrique à l'aide de l'argent des juifs marocains et se faire proclamer proconsul ou quelque chose d'approchant. Tissu d'absurdités qu'il a pulvérisées d'abord à Meknès où il fut une première fois interrogé. J'ai su que le juge militaire chargé de l'instruction voulait délivrer une ordonnance de non-lieu.






19 septembre 1940

Les journaux publient tous en première page, en gros titre, que moi-même et le général Gamelin sommes inculpés. C'est un communiqué du ministre de la Justice. Le procédé ne me surprend pas, il faut bien faire plaisir aux Boches et à leurs amis.






20 septembre 1940

Lettre de Roger Génébrier34, l'ami des mauvais jours comme je l'ai surnommé.

En trois années, de 1937 au 1er septembre 1939, j'ai consacré plus de 65 milliards à la défense nationale dont 39 milliards à l'aviation. Si la moitié de ces crédits avait été consacrée à nos armements par les présidents du Conseil et les ministres responsables, le général Maurin, Fabry et d'autres qui se sont succédé de 1934 à 1936, la situation eût été toute différente. Mais j'ai dû tout créer : fabriquer le matériel moderne qui existait à la mobilisation. Bien entendu les généraux battus, maintenant stimulés par Weygand, s'efforcent de se décharger sur mes épaules de leur propre responsabilité. Mais ni le 23 août ni après, moins encore au cours de mes visites au front, ils ne m'ont adressé les moindres doléances. Je les mets au défi de me montrer une seule lettre de réserve.

Si je regrette d'être enfermé ici c'est parce que je ne peux matériellement pas constituer un dossier militaire nourri par les témoignages des véritables combattants. Comment préparer ma défense dans de telles conditions ?






21 septembre 1940

Je suis allé à Riom à 14 h 30 et j'ai répondu jusqu'à 17 h 30 aux questions de M. Lagarde, conseiller à la Cour de cassation, qui est chargé de l'instruction. Son opinion est déjà faite, c'est celle du gouvernement. Ils ont trouvé, bien sûr, toutes les complaisances nécessaires : Bonnet bien entendu, les généraux et Weygand ainsi qu'Alibert35, Baudouin etc. Barthe36 a aussi joué son rôle en ramassant des bouts de papier dans les corbeilles.

La thèse de l'accusation est que le gouvernement français de l'époque est responsable de la guerre. J'ai entendu M. Lagarde me dire qu'en 1936 il fallait exiger de l'Angleterre la conscription et, faute par elle de la décider, conclure un accord avec l'Allemagne et l'Italie ! Quel dommage que M. Lagarde n'ait pas été ministre des Affaires étrangères à cette époque. Mais la défaite explique tout : le même Lagarde a été surpris quand je lui ai lu la série des déclarations de Bonnet affirmant que toute menace allemande contre la Pologne entraînerait immédiatement la solidarité française. Il n'a pas lu le livre jaune, ni les dépêches et les documents diplomatiques mais les journaux fascistes Gringoire, Candide, L'Œuvre et L'Action française37 financés par les Allemands.

Il n'y a pas d'illusion à se faire, le jugement de cette cour d'exception est déjà rédigé mais il faut quand même combattre et rétablir la vérité.






22 septembre 1940

Les bombardements de Londres continuent ; je lis une fière déclaration du Lord-Maire. La question est de savoir si l'Angleterre reçoit ou non d'importantes quantités d'avions des États-Unis et du Canada. La chasse sans cet appui s'épuisera vite. Je vois aussi que l'Amérique est de plus en plus préoccupée de l'impérialisme japonais. Celui-ci jouera-t-il le rôle que Berlin attend de lui ? Si l'Angleterre succombe avant l'hiver sa flotte s'efforcera de gagner le Canada, a dit Churchill. Verra-t-on s'organiser alors une grande communauté anglo-saxonne comprenant les États-Unis et les dominions ?

Certains membres du personnel de la Sûreté nationale ont été révoqués, en particulier deux inspecteurs qui m'avaient dit bonjour en me serrant la main. On a aussi révoqué un autre inspecteur qui avait commis le crime de demeurer quelques minutes dans ma chambre pendant que je dînais.






23 septembre 1940

Je comptais sur la visite de Mazé et de mon fils Jean mais la journée s'est passée à les attendre en vain.






24 septembre 1940

Je travaillais de mon mieux lorsque j'ai vu apparaître Jean et Mazé chargés de paquets comme le Père Noël. Ils sont allés dans le Midi : Orange, Carpentras, Marseille. Ma sœur est toujours intrépide, elle s'organise pour l'hiver, prend les mesures nécessaires pour l'instruction de mon fils. Ils ont revu nos amis d'Orange qui demeurent fidèles.






25 septembre 1940

Il a plu toute la nuit. L'eau traverse le toit, se répand sur les parquets.

Les Japonais débarquent en Indochine, ils occupent les aérodromes. Leurs avions en partiront pour aller bombarder les Chinois. Le triste Baudouin, dans un communiqué, explique que c'est la meilleure politique, une politique réaliste. Le général Catroux38 a été destitué de son gouvernement indochinois précisément parce qu'il voulait défendre la France en Asie.

Échec de de Gaulle devant Dakar39 : affaire mal préparée, son entourage a dû l'abuser.

Alibert, garde des Sceaux chez qui fut opérée une perquisition au temps de la Cagoule40, n'a pas perdu de temps. Il a fait promulguer une loi, approuvée du maréchal, une de ces bonnes lois à la mode du Second Empire, qui institue une cour martiale pour juger les complices de de Gaulle. Le texte est bien entendu monstrueux. Les mânes de Trestaillon doivent frémir de joie.

On me dit que dans l'Indre une propriété qui appartient aux La Rochefoucauld a été aménagée afin d'y détenir une soixantaine de socialistes et de radicaux choisis parmi ceux qui, à Vichy, lors de la réunion de l'Assemblée nationale, votèrent contre la dictature. Pétain alias Monck fait son métier.






Vendredi 27 septembre 1940

Mon avocat Ribet est venu cet après-midi accompagné de Mme Ribet, elle aussi inscrite au Barreau. Ribet dit que cette accusation est grotesque, elle ne résiste pas à l'examen. Il prend de nombreuses notes ainsi que Mme Ribet qui est charmante, vive et décidée, très patriote elle aussi. Alors que les souteneurs et les assassins ont droit à ce que leur avocat soit présent lors de l'instruction, il n'en est pas de même pour nous. Vichy a décidé que l'instruction serait secrète. Ribet ne pourra y assister. Auriol41 ou Dormoy42, Grumbach43, Moch44, sont détenus administrativement dans le fameux petit hôtel que Courrier était allé aménager dans l'Indre. L'épuration continue, comme dit M. de Carbuccia45 décoré de la médaille militaire pour une blessure au talon après vingt jours de guerre en 1914 puis soigneusement embusqué pendant quatre ans.
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